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Mémorandum D14-1-8 Ottawa, le 8 septembre 2015 

 

Politique sur les réexamens – Loi sur les  
mesures spéciales d’importation (LMSI) 

En résumé 
 Les révisions qui ont été apportées ne modifient aucunement les politiques ou procédures existantes comprises 
dans le présent mémorandum. 

 

 Le présent mémorandum explique la politique relative à l’exécution de réexamens visant à mettre à jour les 
valeurs normales, les prix à l’exportation et les montants de subvention qui s’appliquent aux marchandises 
importées faisant l’objet d’une ordonnance ou de conclusions rendues par le Tribunal canadien du commerce 
extérieur. 

 

Lignes directrices et renseignements généraux 
1. Les réexamens sont menés dans le but de mettre à jour les valeurs normales, les prix à l’exportation et les 
montants de subvention (ci-après appelés valeurs). De plus, les réexamens peuvent établir des valeurs pour de 
nouveaux produits ou modèles de marchandises en cause, et pour de nouveaux exportateurs. 

2. Les facteurs suivants doivent être considérés lorsqu’on détermine s’il faut ouvrir un réexamen : 

a) le temps écoulé depuis le dernier réexamen (on considérera la possibilité d’ouvrir le réexamen soit le jour 
d’anniversaire de l’ordonnance ou des conclusions ou de l’ouverture du dernier réexamen) 

b) le volume des importations de marchandises en cause ainsi que toute fluctuation de volume des 
importations; 

c) la présence de nouveaux produits ou modèles ou de nouveaux exportateurs; 

d) les changements relatifs à la nature ou aux montants de subvention; 

e) le nombre de demandes de révision; 

f)  des renseignements sur les coûts et les prix de vente dans l’industrie ou le pays d’exportation; 

g) le nombre de demandes de réexamen et les observations formulées par les personnes intéressées; 

h) la date du possible prochain réexamen relatif à l’expiration; 

i)  tout autre facteur pertinent. 

3. Lorsque l’ASFC décide d’ouvrir un réexamen, elle avise la plaignante, les exportateurs, les importateurs et le 
gouvernement du pays d’exportation, ainsi que les autres parties intéressées. La lettre indiquera quelles valeurs 
seront mises à jour et la date à laquelle l’ASFC prévoit conclure le réexamen et émettre les nouvelles valeurs. Les 
importateurs, les exportateurs et les gouvernements étrangers (le cas échéant) seront prié de présenter les 
renseignements requis pour mettre à jour les valeurs conformément aux dispositions de la Loi sur les mesures 
spéciales d’importation (LMSI). Un avis d’ouverture et le calendrier énonçant les dates clés du réexamen sont 
affichés sur la page Web de l’ASFC réservée aux réexamens. 
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4. Lorsque possible, l’ASFC terminera son réexamen dans les 180 jours suivant la date d’ouverture. Chaque 
calendrier de réexamen sera différent selon les circonstances du cas. L’ASFC s’efforcera de mener les vérifications 
nécessaires et d’établir les valeurs avant la fin de ce délai. 

5. Toutes les parties avisées au moment de l’ouverture du réexamen seront également avisées de sa clôture et des 
résultats qui les concernent. L’ASFC publie également un avis public de conclusion de réexamen sur la page Web 
de l’ASFC réservée aux réexamens. 

6. Les nouvelles valeurs s’appliqueront aux marchandises en cause dédouanées à compter de la date à laquelle se 
conclu l’enquête ou la date de la lettre de décision à l’exportateur, la première des deux prévalant. Consultez le 
Mémorandum D14-1-2 pour de plus amples renseignements sur la communication des valeurs aux importateurs. 

7. Compte non tenu de toute autre disposition dans la présente politique, lorsque les prix nationaux, les conditions 
du marché, les coûts associés à la production et aux ventes et(ou) aux subventions sont modifiés, il incombe aux 
parties concernées d’en aviser l’ASFC par écrit. Si des changements importants se produisent et que l’ASFC n’en 
est pas avisée en temps opportun, ou si les renseignements requis pour apporter les rajustements nécessaires aux 
valeurs ne sont pas fournis, des cotisations rétroactives peuvent être imposées, si une telle mesure est justifiée. En 
pareil cas, le seul obstacle à l’application rétroactive des droits sera les prescriptions statuaires prévues par la 
LMSI. 

8. Les renseignements fournis au cours du réexamen peuvent servir à déterminer les valeurs dans le cadre d’une 
demande de révision qui n’a pas été traitée par l’ASFC en date de la conclusion du réexamen. Cela pourra 
occasionner l’imposition de droits supplémentaires ou le remboursement de droits, selon la situation. Consultez le 
Mémorandum D14-1-3 pour des renseignements sur les révisions et les procédures pour interjeter appel. 

9. Une prescription ministérielle est utilisée pour déterminer les valeurs pour les nouveaux produits, les nouveaux 
exportateurs et les exportateurs qui n’ont pas fourni suffisamment de renseignements ou qui n’ont pas fourni de 
renseignements suffisamment à l’avance pour permettre l’établissement de valeurs. L’avis de conclusion de 
réexamen publié sur la page Web de l’ASFC réservée aux réexamens explique comment les valeurs seront établies 
conformément à la prescription ministérielle applicable. 

Renseignements supplémentaires 
10. Pour plus d’information, si vous êtes au Canada, communiquez avec le Service d’information sur la frontière 
au 1-800-461-9999. De l’extérieur du Canada, composez le 204-983-3500 ou le 506-636-5064. Des frais 
d’interurbain seront facturés. Les agents sont disponibles durant les heures normales d’ouverture des bureaux  
(8 h à 16 h, heure locale), du lundi au vendredi (sauf les jours fériés). Un ATS est aussi disponible pour les appels 
provenant du Canada : 1-866-335-3237. 
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Ceci annule le mémorandum D D14-1-8 daté le 17 mai 2013 
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